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LE RACHAT 



DE LA VÉNÉTIE 



La situation politique peut se définir en quelques mots. 
Tandis que partout ailleurs on fait les plus grands efforts 
pour maintenir la paix; à Turin, à Venise et à Vienne, 
la guerre, qu'on la désire ou qu'on la craigne, est consi- 
dérée comme inévitable dans un avenir peu éloigné 
et même au printemps prochain. Les deux ennemis 
se préparent à la lutte avec une extrême activité; 
les autres nations conservent des armements considé- 
rables pour ne pas être prises au dépourvu par les évé- 
, nements ; car il ne serait pas hors de probabilité que le 
premier coup de canon tiré sur les rives du Mincio ou de 
l'Adriatique mit le feu de la révolution aux quatre coins 
d'un ou de plusieurs des grands Etats, et provoquât l'ex- 
plosion de tous les barils de poudre amassés de longue 
date, par suite d'une application un peu exagérée du 
principe que, pour avoir la paix, il faut être toujours prêt 

à faire la guerre. 

Ce ne sont là fort heureifsement que des éventualités, 
mais elles peuvent devenir bientôt des réalités. Nous 
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avons cependant devant nous quelques mois pour en con- 
jurer les périls; aussi pouvons-nous les envisager avec 
calme et, en étudiant les éléments de la situation, recher- 
cher les moyens d'empêcher Torage dMciater. Nous dési- 
rons surtout prouver que si la force peut retarder le con- 
flit et en diminuer les funestes conséquences, la justice 
et la modération sont encore des moyens plus sûrs^ car 
elles peuvent le prévenir. 



Nous n'avons pas Tintention de prêcher aux Italiens la 
loi d'amour à Tégard de leurs oppresseurs. Nous convien- 
drons volontiers qu'il est naturel et juste qu'ils tendent 
une main fraternelle à la Yénétie, qu'ils poursuivent son 
affranchissement par tous les moyens et même au prix 
d'une guerre partielle ou générale et de la ruine de leurs 
ennemis. Ce peut être pour eux une conséquence du droit 
de légitime défense et une condition Âe leur reconstitu- 
tion politique. Ce serait toutefois folie à eux de prétendre 
nous entraîner complètement dans le courant de leurs 
idées et nous voir les accepter aveuglément. 

Nous avons à maintenir la paix autant d'intérêt qu'ils 
peuvent en avoir à engager la lutte et à nous y conduire 
avec eux. De ^hxQ, la conservation de la puissance autri- 
chienne est utile à la France comme au reste de l'Eu- 
rope et elle ne le sera pas moins pour la Péninsule, 
lorsque celle-ci 'aura accompli l'œuvre de son émancipa- 
tion. 

L'empire d'Autriche est, en effet, \in des éléments 
essentiels de l'équilibre entre les nations; il est comme le 
support qui soutient le levier de la balance et la barrière 
qui empêche les contacts, et, par suite, les chocs violents 
entre l'Orient et l'Occident. Sa dissolution donnerait 
naissance à de petits Etats qui sont loin d'être disposés à 
jouir de leur autonomie et qui ne seraient pas en mesure 
de faire face aux dangers d'un puissant voisinage. Ne 
l'oublions jamais, les plus belles théories, celles qui nous 
semblent les meilleures sur le papier et dans les médita- 
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tious du cabinet» ne sont pas toujours praticables dans la 
réalité. Il leur jfaut préparer le terrain et ménager les 
transitions» sinon Ton bÀtit sur le sable mouvant de Tinex- 
périence et des erreurs humaines, et Ton ne rencontre 
que désordre et déceptions. Ne préjugeons donc point la 
question de la réorganisation de TAllemagne; laissons 
chacun y travailler dans le sens de ses idées ; mais 
disons-nous que, si l'Autriche disparaissait, comme le dé- 
«sirent et Tespèrent quelques libéraux, nous ne trouve- 
rions à mettre à sa place rien de solide et de durable. 
Nous ne ferions que reporter au centre de l'Europe ce 
foyer constant d'agitations et de rivalités qui existait, de- 
puis des siècTes, au Sud des Alpes, et que nous voulons 
faire disparaître en rendant l'Italie à elle-même et en 
cherchant à lui assurer une existence indépendante, par 
le développement de ses propres forces. Nous ne ferions 
probablement que ménager une seconde édition du dé- 
membrement de la Pologne. Les populations slaves tom- 
beraient sous le ODup de la prépondérance de la Russie,' 
tandis que les provinces allemandes subiraient celle de 
la Prusse. Les unes et les autres finiraient par être absor- 
bées soit par la force, soit volontairement et pour échap- 
per à des luttes interminables du dedans et du dehors. La 
Prusse, ne rencontrant plus de contrepoids dans la Con- 
fédération germanique, y exercerait une influence abso- 
lue, irrésistible. Des souverains aujourd'hui indépendants 
prendraient ce rôle de subordination qui était celui du roi 
de Naples, des ducs de Modène, de Toscane, etc. La France 
qui n'a rien à prétendre au-delà du Rhin, y verrait, sans 
pouvoir l'empêcher, grandir une puissante rivale. La 
ruine de l'Autriche compromettrait donc les intérêts de 
notre pays et ferait courir les plus grands périls à Tordre 
et à la paix du monde. 

Nous avions besoin de rappeler ces notions élémen- 
taires sur lesquelles repose actuellement le droit public, 
pour montrer aux partisans de la cause italienne qu'ils 
doivent poursuivre son triomphe par l'accroissement des 
forces de la Péninsule plut&t que par la destruction de sa 
rivale. Sur ce dernier terrain, l'Europe ne les suivrait 
jamais; elle se placerait, au contraire, en opposition 
directe avec eux et, en protégeant au besoin l'existence 
de l'empire, croirait avec raison servir ses intérêts les plus 
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immédiats et les plus légitimes; car ce serait le plus 
inconséquent des procédés que celui qui aurait pour 
résultat d'assurer la paix d*un côté en la compromettant 
dé l'autre. Ainsi, par exemple, c'est parce que nous ne 
pouvions nous défendre contre une coalition qu'en fomen- 
tant la révolution chez nos adversaires et en travaillant à 
leur ruine, que nous nous sommes arrêtés à Villafranca. 
C'est par des motifs du même genre qu'il faut expliquer 
le rapprochement qui s'est opéré entre l'empereur Fran-, 
çois-JoSeph d'une part, le roi de Prusse et le Czar de 
l'autre, malgré les rivalités en Allemagne et le ressenti- 
ment des ingratitudes de 1855. Ce n'est pas un des faits 
les moins remarquables de ces derniers temps que les 
premières avances aient été faites loyalement et sage- 
ment par les souverains dont le concours était si dési- 
rable pour l'autre. 

Nous aimons du reste à le constater, le danger est 
moins sérieux que ne le pensent les ennemis de l'Au- 
* triche ; ils se sont trop hâtés de considérer leurs désirs et 
leurs espérances comme une réalité prochaine. Le malaise 
dont cette puissance est travaillée n'est le résultat que 
d'un faux système de gouvernement et d'une politique 
extérieure d'agression désormais insoutenable. Ce qui le 
prouve, c'est qu'il ne s'est manifesté d'une manière in- 
quiétante que depuis 1849, c'estrà-dire depuis que la cour 
de Vienne est entrée dans des vues de centralisation 
excessive qui répugnent au caractère de ses peuples et 
que le sentiment national a acquis chez les Italiens, une 
vigueur telle qu'il ne peut être comprimé ou tenu en 
échec que par l'entretien d'un Etat militaire ruineux. 

Le remède à ces maux est dans une conduite diamétra- 
lement opposée à celle qui a conduit l'Autriche sur le 
bord de l'abîme. L'empereur François-Joseph semble 
ravoir compris et avoir déjà abandonné, du moins à l'in- 
térieur, les vieux errements pour marcher dans des voies 
nouvelles. Des actes récents ont déjà proclamé le retour 
aux idées de décentralisation. Nous n'ignorons pas que 
les mesures adoptées n'ont point apaisé tous les mécon- 
tentements parce qu'elles ne répondent pas suffisamment 
aux besoins du pays et maintiennent les distinctions de 
classe incompatibles avec le progrès des sociétés mo- 
dernes. Mais elles ne sont encore qu'un essai, un premier 
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pas vers de plus grandes réformes. Il est permis de 
compter sur les leçons de l'expérience et de la nécessité- 
pour en faire élarg^ir graduellement le domaine. 

En dehor^ de la Vénétie, les dissentiments ne scmt pas 
assez profonds pour que la conciliation soit impossible et 
que Ton puisse dire qu'tV esi trop tard, La Hongrie, la 
seule des provinces dont l'agitation présente quelque gra- 
vité, n'éprouve aucune antipathie nationale contre les 
Allemands qui vivent en grand nombre et paisiblement 
sur son territoire ; elle ne manifeste point une haine bien 
prononcée contre la dynastie; elle ne répugne pas à 
l'union avec les autres parties de la monarchie et n'as- 
pire pas à se constituer en une automanie complètement 
distincte. Ce dont elle ne veut point, c'est la fusion qui 
annihile l'élan particulier de son génie; ce qu'elle de- 
mande, avec autant de fermeté que de modération, c'est 
d'ôtre mieux gouvernée et de jouir d'institutions libérales, 
conformes à ses intérêts, au caractère de ses habitants et 
à ses traditions historiques. Les termes assez vagues dans 
lesque^ se formulent ses aspirations donnent à penser 
que l'on peut arriver à les satisfaire progressivement et 
sans secousse. 

Il ne faut pas se dissimuler cependant que les guerres 
de 1849 et les réactions violentes qui les ont suivies ont 
fait de nombreuses victimes et produit des rancunes irré- 
conciliables. On ne saurait penser que ce germe de dis- 
corde puisse être entièrement étouffe. Ce qu'il importe, 
c'est de lui enlever tout appui dans les masses, en leur 
accordant les libertés politiques, civiles et religieuses, 
qui répondent à leurs besoins; on aura ainsi supprimé 
les soldats de la révolution. Il faut aussi lui ôter les 
moyens de trouver des secours au dehors, de s'y créer 
une base d'opération pour y rassembler ses forces, entre- 
tenir l'agitation au dedans et profiter des occasions de 
ménager son triomphe. Or, c'est là ce qui nous semble 
absolument impossible, si les améliorations intérieures 
ne sont pas accompagnées d'un changement complet 
dans la politique extérieure. 
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Ce qui se passe dans la Vénétie nous prouve que toute 
conciliation y est désormais impossible. II y a là antipa- 
thie véritable de race, hostilité contre le pouvoir, certi- 
tude d'appui au dehors, confiance dans l'avenir, en un 
mot, tout ce qui donne force et durée à l'opposition et 
garantit son succès. Les Vénitiens ne sont pas Autri- 
chiens et ne veulent l'être à aucun prix. Après cinquante 
années de domination étrangère, ils sont restés Italiens 
de fait, ils le seront toujours; ils veulent l'être en droit, 
et ne cesseront jamais de le désirer. Les meilleures 
réformes n'y peuvent rien, pas plus que les mesures les 
plus rigoureuses. Il y a là des peuples qui se refusent à 
toute amélioration, qui veulent souffrir pour avoir le 
droit de se plaindre et de demander à changer non pas 
de gouvernement, mais de maître. Ils en sont venus à 
renoncer aux garanties les plus élémentaires d'un ordre 
social régulier. L'administration ne trouve aucun habi- 
tant honorable qui veuille lui venir en aide *. Pour 
compléter les conseils municipaux ou provinciaux et 
pour remplir les emplois même les mieux rémunérés, 
elle est obligée d'avoir recours à des Allemands ou à 
des gens sans crédit qui la servent ou la trompent au 
gré de leurs intérêts. La défiance est partout, la lutte 
persiste, constante, sourde, implacable dans les moindres 
comme dans les plus importants détails de la vie. Le 
vide se fait autour des agents et des soldats ; on les évite 
comme des pestiférés; ils vivent isolés, au milieu des 
populations, comme dans un désert. 

A cette résistance d'inertie insaisissable, s'en joint 

* Exemple : Le 19 novembre, Tautorité convoqua le conseil muni- 
cipal de Vicence pour lui Taire élire un maire. Bien qu'elle eût fait 
placer à la porte de la salle des délibérations des agents de police 
pour que ùes manifestations populaires n*empécbasscnt pas les con- 
seillers de se rendre à la convocation, trois seulement se présentèrent 
L^électînn n'eut pas lien, faute du nombre légal des votants. 
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une autre plus dangereuse pour le pouvoir. Ne parlons 
pas des manifestations silencieuses et qui sont légales 
tout «n étant évidemment hostiles, ni de celles qui restent 
impunies parce qu'elles sont couvertes par la complicité 
de tous. L'exil qui arracke Phomme à ses habitudes et à 
ses affections, qui est ailleurs un châtiment, est ici un 
privilège qu'usurpent les plus adroits en échappant aux 
regards de la police. L'émigration est une arme contre 
l'Etat; elle a pour objet de fournir des soldats à ses enne- 
mis ; elle est encouragée, soutenue par les personnes les 
plus honorables comme un sacrifice à la patrie, comme 
un moyen d'entretenir l'agitation dans les familles et de 
préparer les voies à un meilleur avenir. Elle prend 
des proportions si considérables qu'elle compromet les 
rouages de l'administration, et ôte à l'armée ses moyens 
de recrutement. 

Pour remédier à un état de choses aussi déplorable et 
parer aux dangers dont il la menace, l'Autriche est 
obligée d'avoir recours à des mesures de rigueur intolé- 
rables, vexatoires, taquines et parfois bouffonnes, qui répu- 
gneraient à la morale publique et à la dignité des autres 
nations. Il en résulte une situation anormale sans précé- 
dent dans l'histoire, sans exemple même chez les peuples 
les moins civilisés. Il faut aller jusqu'en Chine pour 
trouver un pays impénétrable aux étrangers ; encore la 
faculté d'expatriation y est-elle reconnue. La Vénétie est 
comme une prison où l'on n'entre et d'où l'on ne sort que 
sous le plus minutieux des contrôles; l'habitant n'y 
voyage que muni d'une lettre de passe. Vérone, Venise 
et les autres grandes villes sont comme des salles de 
spectacle ; en en franchissant l'enceinte on échange sa 
carte pour une contremarque et on la reprend au départ. 
L'ami qui vous recevrait sans dénoncer votre présence à 
la police encourrait un procès. Les passeports qui sont 
ailleurs un gage de protection dû à tous les honnêtes gens, 
sont ici une garantie prise contre eux; les fripons peu- 
vent et savent seuls s'en passer. On ne les obtient qu'après 
de longs délais, des interrogatoires, des formalités sans 
fin et sur des justifications le plus souvent impossibles à 
produire. Qui est au-dedans est forcé d'y rester, quoi qu'il 
en ait; qui en est sorti ne peut pas et veut rarement y 
rentrer; qui s'échappe est puni du séquestre; le père paie 
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pour le fils, la commune pour le citoyeu '. Les perquisi- 
tious sont permanentes et s'adressent à tout le monde, 
car là où tous sont hostiles à PEtat, tous sont coupables 
et par conséquent en surveillance. L'inviolabilité des 
lettres n'eo^iste pas; sur une simple dénonciation on pénè- 
tre les secrets du commerce et des familles *. 

Parlerons-nous du malaise qui résulte d'un tel état de 
choses. Venise était un port florissant; il a été dépouillé 
au profit de Trieste dont la possession est mieux assurée 
par la garantie de la Confédération germanique et, bien 
qu'il en résulte une augmentation considérable dans les 
distances, c'est par cette dernière ville que passent le 
chemin de fer et les grandes voies de communication qui 

* De peor qa*on ne prétende que ce fait incroyable est inventé par 
des ennemis, nous traduisons textuellement la circulaire suivante, en 
nous bornant à supprimer les noms des localités, pour ne pas signaler 
les révélateurs indiscrets à des p. r^écutions. Cette circulaire est 
toute récente. 

/. B. Délégation provinciale de n*' I5,t88. — 2,625. R.xiii. 

Par suite des propositi< ns émises par S. E. monsieur le lieute- 
nant de la royale légation, l'Excellent I. R., ministre de Tintérieur, 
de concert avec celui de la guerre et dos finances, a daigné, par dépê- 
che du 29 octobre dernier, xï" 33,302, autoriser ladite excellence 
à accorder selon les circonstances d*:s délais qui ne dépasse- 




^__. _^ qui ne pourraient y^^ 

moment où les conscrits seraient appelés. Je vous avertis toutefois 
qu'en cas de retard au delà du délai accordé, le trésor se réserve de 
suspendre les paiemenU des sommes dues aux communes pour le 
logement militaire des ofliciets et autres paiements de mémenature. 

Que dirions-nous, si dans une de nos villes, KX) inscrits étant 
inscumis, on imposait 100 (ois 2,000 francs, c'esl-à dire 200,000 francs 
a la caÎFse communale? quen cas de non-paiement, dans un délai 
de six mois, on retint jusqu'à concurrence de la somme l'indemnité 
qui est duc aux habitants logeant l'^s oflicicrs, et qu'on les forçât, 
bien entendu, de les loger encore? 

' Dans les premiers jours de ce mois, à Venise, on porta à la police 
toutes les lettres reçues à la poste ; ceux auxquels elles étaient adres- 
sées furent invités à !<>» y venir prendre. On fit subir un minutieux 
examen à f:eux qui se présentèrent, pour savoir d'où et ue qui ils 
attendaient leurs lettres. On les fit ouvrir et lire en présence du 
commissaire. 

Ce tait se renouvelle si souvent qu'il est passé dans les habitudes 
locales; il n'empêche pas les correspondances dangereuses et clan- 
destines, mais n nuit au commerce et aux relations de familles. 

Chez nous, l'on est parfois obligé de «aisir une lettre qui puisse 
servir à la découv<'rte d'un délit ; mais la perquisition est faite par 
un magistrat; elle porte sur telle ou telle missive, et non sur la tota- 
lité des correspondances d'une ville; elle est enfin l'exception, et non 
la règle, l'usag*-. 
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conduisent dans les provinces italiennes. Le commerce de 
la Vénétie s'alimentait de constants rapports avec la Lom- 
bardie; la difficulté des communications d'une rive à 
l'autre du Mincio l'a presque anéanti. • 

Après avoir indiqué quelques côtés de ce tableau 
lamentable qui atteint jusqu'aux sources de la vie intel- 
lectuelle, morale et matérielle, à quoi bon parler du 
poids des impôts, de la mauvaise administration? N'est- 
ce pas là la chose la plus naturelle? Disons plutôt que 
cette situation intolérable est sans remède, parce qu'elle 
est la conséquence de l'état des esprits et qu'elle est 
nécessaire au maintien de )a domination étrangère.Les ré- 
formes sont im^xxssibles; ou elles ne seraient pas acceptées, 
ou elles fourniraient des armes à l'opposition. Les peu- 
ples sont ingouvernables, parce qu'ils ne veulent pas être 
gouvernés : là où la résistance est générale, constante, 
sans borne, l'état de guerre est le seul régime applicable 
et les Allemands, malgré leurs mœurs calmes, douces et 
bienveillantes, ont vécu, vivent et vivront toujours dans 
la Vénétie comme en pays de conquête. C'est, pour eux, 
le seul moyen de s'y maintenir, et il faut les vertus pa- 
tientes de leur race pour pouvoir vivre au milieu de 
l'isolement et des vexations de chaque jour. 



III 



Nous ne croyons pas nous tromper en affirmant que 
cette situation est appréciée par tous ceux qui ont visité 
la Vénétie et par la cour de Vienne elle-môme de la môme 
manière que par nous. Mais il est sans exemple dans l'his- 
toire qu'un souverain, après avoir constaté ce fait, que sa 
domination ne peut se soutenir que par la force matérielle, 
en soit venu à reconnaître dans les impossibilités de son 
gouvernement les causes de faiblesse de son autorité morale. 
L'Autriche aime mieux s'en prendre à la révolution 
et aux menées d'une minorité turbulente. D'où vient 
que ses 130 m'ile baïonnettes ne peuvent faire rentrer 
les choses dans une situation normale et restituer 
la confiance et la force à qui elle est due, c'est-à-dire à la 
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majorité? C'est que ropposition qui manifeste ses vœux 
t\ la face du soldat, qui domine tous les esprits, a son 
appui dans la majorité, dans la presque universalité des 
citoyens. Les passions révolutionnaires sont nées des 
impuissances du pouvoir et sont entretenues par ses inévi- 
tables excès, autant que par les aspirations populaires 
violemment contrariées. 

L'Autriche accusa avec plus de raison l'action exté- 
rieure du royaume italien et l'ambition d'annexion qui 
s'est manifestée dans les actes récents du roi Victor- 
Emmaliuel. Cette action nous ne la nions pas; nous la 
croyons légitime ; cette ambition, nous la trouvons chez 
les peuples plus encore que chez le souverain ; ce sont 
eux qui veulent être annexés ; c'est au nom de l'unité, 
aux cris de : Vive Victor-Emmanuel, que s'est faite 
l'insurrection sicilienne qu'assurément il n'avait ni pro- 
voquée, ni prévue. C'est ce môme cri qui semble devoir 
servir de ralliement à Venise. 

Nous saisirons cette occasion de dire notre pensée sur 
ce principe du droit nouveau. Nous ne sommes ni pour 
l'unité, ni pour les autonomies, ni pour les frontières 
naturelles. Nous n'avons d'autre principe que celui de 
la souveraineté nationale proclamé par la révolution; 
il consacre la faculté qu'a chaque peuple de se donner 
le gouvernement qui lui convient, de repousser l'erreur 
d'hier comme la perfection de demain, de ne vouloir 
que l'autorité qui répond à ses besoins actuels, véni- 
tienne, autrichienne ou italienne. A ce point de vue, 
la Savoie est française parce qu'elle a voulu l'être; 
mais il est un fait incontestable, c'est que de longues 
années d'oppression n'ont pas plus fait une Vénétie 
allemande qu'une Savoie italienne et que cette pro- 
vince ne veut pas et ne voudra jamais appartenir à 
TAutriche. 

Pourquoi, comme toutes les autonomies, veut -elle 
renoncer aux glorieuses traditions de son passé et 
n'aspire-t-elle à conquérir son indépendance que pour 
s'unir au royaume italien? C'est que l'unité est dans les 
tendances générales des nationalités; c'est aussi qu'en 
présence du mouvement qui tend à placer les petits Etats 
sous la dépendance des grands, l'union à uû peuple de 
me^me race et de même civilisation est une garantie de 
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force contre l'oppression étrangère, un gage de prospérité 
et de réparation contre les injustices. Le malheur rap- • 

proche les membres d'une même famille ; la bonne for- 
tune seule peut séparer ou perpétuer les divisions. C'est 
l'étemelle histoire de l'Enfant prodigue. Pourquoi 
Venise n'est-elle pas heureuse? C'est qu'elle ne peut ^ 

ê^ dominée par les Allemands qu'au profit de l'Alle- 
magne. La prospérité de son port est détruite en faveur 
de Trieste; ses relations commerciales avec la Lombardie 
sont entravées pour qu'elle les dirige vers Vienne où elle 
a tout à perdre et rien à gagner. Son drapeau est à Turin, 
parce que de ce côté sont ses intérêts et l'espérance de la 
rédemption future. 

C'est pour échapper au joug indirect de l'Autriche et 
au système de gouvernement qu'elle protégeait que les 
autres autonomies italiennes sont venues se ranger sous 
l'autorité du roi Victor-Emmanuel. Celui-ci a pu les 
attirer à lui, car il leur offrait, sous le drapeau national, 
le bien^tre, l'indépendance et les institutions libérales 
auxquelles elles aspiraient. Il était en droit d'accepter 
leur soumission, parce qu'elle était volontaire et pouvait 
seule assurer l'ordre et la prospérité d'une manière dura- 
ble dans la Péninsule. 

Prenons un exemple. Si le gouvernement que la Belgi- 
que possède, depuis 1831, lui avait été antipathique; si, 
repoussé par elle il avait été rétabli par une intervention 
allemande qui le lui imposerait malgré elle; si, un jour, 
vaincue et opprimée, elle élevait vers nous le cri de sa 
douleur, croit-on qu'il y aurait dans nQ3 bourses un 
denier, dans nos veines une goutte de sang qui ne fût à 
cette fille, mariée loin du toit maternel, que nous pou- 
vons laisser être heureuse sans nous, mais qui, au jour 
de l'infortune, retrouverait un sûr appui et un refuge au 
foyer de la nationalité française. 

C'est là la situation des provinces italiennes et en par- 
ticulier de la Vénétie en face du Piémont; ce gouverne- 
ment est devenu le réparateur rêvé des souffrances de la 
Péninsule. C'est là qu]est sa force d'attraction sur les 
masses populaires. Là est son rôle : c'est son droit de 
l'accepter, c'est son devoir et son honneur d'y rester 
fidèle. Victor-Emmanuel, aujourd'hui roi d'Italie par la 
volonté nationale, est en face de la Vénétie, dans des 
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jp; conditions analogues à celles dans lesquelles notre empe- 

reur se trouvait Tannée dernière vis-à-vis de la Savoie. Il 
peut saisir Toccasion de rattacher au faisceau commun 
cet élément de la nationalité retenu loin de lui par la 
force ; la prudence peut lui conseiller d'attendre le mo- 
ment opportun, mais, au cri de douleur qui s'échappe 
des rives de l'Adriatique, nous n'osons pas dire que ce 
n'est ni son droit, ni son devoir de hâter le jour de l'af- 
franchissement définitif dé l'Italie. 



IV 



Ces principes, qui sont ceux du droit nouveau, la cour 
de Vienne ne les admet pas. Dans les propositions que 
l'Empereur Napoléon III soumit à l'Empereur François- 
Joseph, lors de l'entrevue de Villafranca, l'article 3 était 
ainsi conçu : 

« L'Empereur d'Autriche cède ses droits sur la Lom- 
» hardie à l'Empereur des Français qui, selon le tœu des 
» populations f les remet au roi de Sardaigne. » 

C'était revendiquer, avec une loyale fermeté, les prin- 
cipes sur lesquels reposent les institutions de notre pays. 

« L'Empereur François-Joseph, dit M. de Bazancourt, 
» demanda au prince Napoléon ce qu'il entendait par 
» le vœu des populations. 

» Le prince, avec une grande netteté de langage, en- 
» tra dans des explications très précises et très franches 
» sur la pensée qui découlait de ces mots dont l'Empe- 
reur semblait ne pas comprendre le sens. 

» Le vœu des populations signifiait que la Lombardie 
» toute entière aspirait à s'affranchir du joug de l'Au- 
» triche. C'était le cri unanime de tous les cœurs, et 
D chaque jour les adresses des communes et des conseils 
» municipaux en portaient à l'Empereur de nouveaux et 
» nombreux témoignages. 

» Quant à moi, répondit l'Empereur d'Autriche d'une 
» voix animée, je ne connais que le droit écrit sur les 
» traités. D'après eux, je possède la Lombardie. Je veux 
» bien, trahi par les armes, céder cette province à l'Em- 
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» pereur Napoléon ; maïs je ne puis reconnaître le txmi .«-H 

» des populations que j'appelle, moi, lo droit révolution- 

» naire. Employez ces mots dans votre traité avec le roi 

» de Sardaigne et dans les proclamations qiie vous adres- 

» serez aux populations italiennes, je n^ai rien à y voir; 

» m^s vous comprendrez que, moi, l'Empereur d'Au- 

» riche, je ne puis m*y associer. » 

C*est ce môme vœu des populations, ce même droit révo- 
lutionnaire qui est aujourd'hui en jeu dans la question de 
la Vénétie. L'Italie est décidée à le défendre et l'Autriche 
à le combattre. On se prépare des deux côtés à la lutte « 

avec une ardeur extrême. 

« Si vous demandez k un enfant de Turin, disait un 
» journal légitimiste, ce que Garibaldi est allé faire à 
» Naples, soyez certain qu'il vous répondra qu'il est allé 
» y chercher des soldats contre l'Autriche. » En atten- 
dant que François II ait renoncé à une rt'sistance impos- 
sible» Victor-Emmanuel dispose déjà en grande partie 
des ressources du royaume du Midi. D'un autre côté, la 
vallée du Pô est comme une immense caserne, un champ 
d'exercice. Toute la population valide y est armée. Si 
vous parcourez le dimanche le plus petit des villages^ 
vous y verrez les hommes de 18 à 50 ans s'habituant au 
maniement du fusil et aux manœuvres, avec cette téna- 
cité patiente qui indique la ferme volonté d'atteindre le 
but. Plus de vingt bataillons de gardes nationaux ont 
déjà été mobilisés pour être formés, pendant quarante 
jours, aux exigences de la vie de garnison et du service 
de place. D'autres vont Tôtre encore ; on espère en avoir 
deux cents au mois de mars. L'armée régulière n'est que 
l'avant-garde de la nation entière et le plus grand avan- 
tage qui résulte pour elle de la situation du pays, c'est 
que toutes ses forces sont disponibles pour l'attaque. 

Le système de recrutement piémontais, aujourd'hui 
adopté dans toutes les provinces libres de la Péninsule, 
est plus productif que le nôtre ; car il peut s'étendre à la 
totalité des inscrits et porte jusqu'à onze années la durée 
du service. Appliqué à 22 millions d'habitants, il don- 
nerait plus d'un million de soldats. Mais il n'a encore 
produit ses fruité que dans les anciennes provinces où il 
est depuis longtemps en vigueur. L'Emilie et la Toscane 
n'ont participé qu'à deux appels ; il en est de même de la 



— 18 — 

m 
m 

Lombardie; celle-ci a cependant ajouté à son contingent 
trente mille bons militaires' formés à la sévère discipline 
de r Autriche et qui viennent de faire glorieusement leurs 
premières armes dans les luttes nationales devant Ancône 
et Gaëte; Naples, les Marches et l'Ombrie n'ont pu jus- 
qu'ici donner que peu de choses. Pour ces raison^^^ Tef- 
fectif ne dépasse pas 200 mille hopimes, quoique Ton 
n'ait laissé aucun individu disponible dans ses foyers. 
On compte sur les ressources de l'armée napolitaine et 
sur l'appel des classes 1860 et 1861 pour avoir, au^prin- 
temps prochain, plus de trois cent mille combattants, 
non compris les volontaires. Les douceurs du climat per- 
mettent d'opérer, pendant l'hiver, les travaux d'exercice 
et d'organisation . 

On a dit que le bon Dieu est pour les gros bataillons ; 
si, en effet, la Providence daigne parfois veair en aide 
aux honnêtes gens, quand quatre d'entre eux se battent 
contre un, elle est presque toujours pour les quatre 
hommes. Or, en Italie, chaque habitant, exercé d'avance, 
I)eut en quelques jours devenir un soldat. Combien 
trouveront, au moment du péril, l'enthousiasme patrio- 
tique qui, en 1793, nous donna quatorze armées pour 
défendre nos foyers menacés et conquérir notre frontière 
du Rhin? Quelle sera la valeur des troupes régulières ou 
de partisans? Sous le premier empire, les bulletins de la 
grande armée témoignent que les soldats de l'Italie se 
couvrirent de gloire en Pologne et en Espagne. « Les 
» vélites italiens sont aussi sages que braves, » disait 
Napoléon !•'. Les f\ls ont-ils conservé ou repris cette 
ardeur, cette discipline et ces mâles vertus de leurs 
pères? Faut-il écouter les réponses qu'ils nous envoient 
de Calatafimi et de Palestre ou les dédains de l'Autriche 
qui les a écrasés sous le nombre à Novarre et qui a vain- 
cu des insurgés sans armes et sans organisation à Milan ? 
Ce sont là de graves questions qu'il ue nous appartient 
pas de résoudre. Nous avons seulement voulu montrer 
quelle fièvre militaire s'est emparée des populations, et 
quels indices accusent la possibilité et le désir d'une 
conflagration prochaine. Constatons encore que les finan- 
ces sont en bon état, qu'une flotte, supérieure à celle de 
l'ennemi, permet de ne craindre l'attaque que d'un seul 
côté, de la porter partout et de jeter, au centre même de 



— 19 — 

TEmpire, le flambeau embrasé de la révolution. Tels sont 
les éléments de la situation qui semble si brillante à 
quelques-uns, qu'ils répètent ces paroles do Napoléon III, 
après Yillafranca : « L'Italie, désormais maltresse de ses 
» destinées, n'aura plus qu'à s'en prendre à elle-môme, 
» si die ne progresse pas régulièrement dans l'ordre et 
» la liberté. » 

Pour tenir tèto à l'ennemi du dedans et du dehors, 
l'Autriche a multiplié et complété ses fortifications dans 
la Vénétie; elle y a concentré cent trente mille combat- 
tants, soutenus sur leurs derrières par une armée de 
même force. Elle emploie ainsi 260 mille soldats pour 
contenir 2 millions et demi d^habitants; c'est une pro- 
portion de un sur dix, trois fois plus grande par consé- 
quent que celle que nous avions en Algérie, dans les 
moments les ])lus difficiles de la conquête. Ces précau- 
tions ne lui suffisent pas. Elle vient de conclure, avec le 
Wurtemberg, la Bavière ei la Saxe, des traités par les- 
quels ces puissances s'engagent, en cas de conflit, à gar- 
nir le Tyrol de leurs contingents extra-fédéraux. Elle 
essaie de se rapprocher de la Russie . pour obtenir une 
garantie contre une insurrection hongroise. 



De cette paix ruineuse à la guerre, il n'y a qu'un pas. 
L'Autriche a failli le franchir en octobre dernier et se jeter 
sur son ennemi au moment où il avait dirigé une partie 
de ses troupes dans le Midi. L'énergique attitude de notre 
Empereur a sauvé encore une fois l'Italie et maintenu 
l'inviolabilité du principe de non-intervention. La cour 
de Vienne ne s'est cependant résignée à l'abstention 
qu'après s'être assurée qu'elle n'avait rien à attendre de 
l'entrevue de Varsovie. Tout fait présumer qu'après avoir 
manqué cette occasion, elle se maintiendra sur la défen- 
sive derrière les solides remparts du quadrilatère et ne 
recommencera pas les imprudences qui lui ont coûté si 
cher l'année dernière. 

La prudence semblerait au premier abord conseiller à 
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ritalie d'observer la même réserve et de laisser son ad- 
versaire épuiser ses ressources financières dans les efforts 
d'une compression impossible, et accroître les méconten- 
tements par le poids excessif des impôts. Cependant les 
choses en sont arrivées à ce point qu'elle ne peut ni ne 
doit s'arrêter. 

La cause de la Yénétie est nationale plus que ne l'a 
jamais été celle d'aucune autre province. Pour le démon- 
trer, il suf&t de rappeler l'abattement qui se manifesta 
à Milan, au lendemain de la paix de Villafranca, et la 
vigoureuse impulsion que cet événement imprima au 
mouvement unitaire. Une longue communauté d'intérêts, 
d'espérances et de misères unit étroitement les Vénitiens 
aux Lombards et aux Romagnols, c'est-à-dire à la popu- 
lation la plus active, la plus libérale et la plus justement 
hostile à l'Autriche. Les contrées d'au-delà du Miucio 
envoient leurs suppliques, leurs jeunes gens et leur or 
au roi Victor-Emmanuel, parce qu'ils savent que leurs 
larmes seront d'un grand poids dans la balance où se 
pèseront les destinées de la paix ou de Ta guerre. 

Ce serait une grave erreur que de méconnaître la puis- 
sance de cette propagande de la fraternité et de la dou- 
leur, d'autant plus ardente qu'elle est plus impatiente 
et qu'elle a tout à espérer, d'autant plus efficace qu'elle 
répond aux instincts les plus généreux des masses popu- 
laires. Ça été longtemps le péril et c'est aujourd'hui la 
force du gouvernement piémontais d'avoir proclamé la 
solidarité des gloires et des infortunes, entre toutes les 
fractions de la grande famille italienne. Il ne saurait 
abandonner les principes qui ont fait sa grandeur, sans 
laisser passer en d'autres mains la direction du mouve- 
ment unitaire qui a tiré sa principale force du sentiment 
de l'indépendance nationale. 

La retraite de Garibaldi vient de rendre à leurs foyers 
un grand nombre de volontaires qui, exaltés par de ré- 
centes et faciles victoires, vont monter au plus haut 
degré l'enthousiasme général, par le récit de glorieuses 
aventures et par l'exemple d'importants résultats obte- 
nus. Les soldats de la veille sont prêts à devenir ceux du 
lendemain ; ils sont sous la main de leur chef comme le 
bâton entre les mains du voyageur; c'est Tarmée de la 
révolution qui ne périra pas tant que l'étranger foulera 
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le sol de la patrie. Il faut donc tenir compte des projets 
de celui qui la dirige, et Ton sait qu'en partant pour 
Gaprera, Garibaldi a donné rendez-vous à ses compa- 
gnons pour mars et môme février prochain. La formation 
d'une légion spéciale, la présence à Turin des membres 
les plus influents de l'émigration hongroise, des pro- 
messes solennelles, des proclamations, des agitations sur 
les rives du Danube, tout annonce que le hardi partisan 
se dispose à faire feu de tout bois et à étendre la lutte au 
cœur mème*de l'empire. 

Telle est la situation des esprits, que l'explosion semble 
imminente; les journaux officieux eux-mêmes, ne se font 
pas faute de l'annoncer. Nous nous flatterions vainement 
de pouvoir la prévenir par une action diplomatique. Les 
esprits sont tellement montés que les notes ambiguës de 
l'Angleterre n'y pourraient rien. L'intervention plus 
active de la France n'aurait pas plus de chance de résul- 
tat. Nous avons déjà beaucoup de peine à comprimer, au 
nom de l'intérêt religieux, l'élan populaire à Rome, et 
nous ne savons ni comment, ni au nom de quels prin- 
cipes, nous poserions notre épée entre les combattants. 
Ce serait compromettre sans profit notre influence 
et soulever de grandes jalousies chez nos voisins d'au- 
delà du Rhin et de la Manche, qui redoutent déjà de voir 
notre prépondérance se substituer dans la Péninsule à 
celle de T Autriche. En supposant que nous parvenions 
à le faire, nous ne ferions que retarder la crise, car toute 
conciliation est impossible entre les deux partis en pré- 
sence. 



VI 



Ce serait également se faire illusion que de croire que 
la guerre, si elle venait à éclater, se réduirait aux pro- 
portions d'un conflit entre les deux nations. Mille cir- 
constances peuvent appeler de nouveaux combattants 
dans l'arène. Si, par exemple, la révolution maltresse 
de la Hongrie, menaçait d'envahir la Pologne et les 
provinces slaves de l'Empire turc, les souverains du 



— 22 — 

Nord ne sauraient le souffrir. Quelle serait l'attitude 
des Allemands si elle pénétrait à Trieete, qui appar- 
tient à la Confédération germanique et qui manifeste 
déjà ses sympathies italiennes par des adresses et 
par des envois d'hommes et d'argent? Pouvons-nous 
rester indifTérents à l'immixtion des rpis de Saxe, de 
Bavière et de Wurtemberg, qui accuse l'intention de 
faire entrer la Vénétie sous la garantie fédérale? Si 
l'Autriche est vaincue, l'Europe entière verra-t-elle 
sans regret augmenter les embarras intérieurs qui peu- 
vent compromettre l'ordre ou l'équilibre général? D'un 
autre côté, cette puissance admettrait difficilement que 
ei elle doit subir les conséquences de ses désastres, elle 
ne puisse point tirer profit de ses succès. Au-delà du 
Miocio, elle se heurterait à la France & laquelle elle a 
cédé la Lombardie. Au Sud du PA, les restaurations 
qu'elle pourrait être tentée d'entreprendre, ne se soutien- 
draient que par des réactions violentes; elles compromet- 
traient tous les résultats de nos victoires, en nous faisant 
rentrer dans les agitations et les rivalités sans fin aux- 
quelles nous avons voulu mettre un terme. Que dirait 
l'Angleterre qui, depuis Villafranca, s'est éprise d'un 
platonique amour pour la liberté de l'Italie, si cette 
liberté venait k être de nouveau compromise? Que dirait- 
elle encore si les événements nous appelaient à entrer eu 
ligne? Ne verrions-nous pas une nouvelle évolution de 
ea politique jalouse, et l'Allemagne serait-elle maltresse 
de ses terreurs contre ce qu'elle appelle la prépondérance 
du bonapartisme? 

Ce n'est pas tout. La question de la Péninsule ne sau- 
rait s'isoler complètement de toutes celles qui divisent en 
ce moment les grandes puissances. Il ne s'agit plus d'un 
roi de Piémont, dont on pouvait dédaigner la politique 
et dont l'intervention chevaleresque en Crimée semblait 
si inaigniBante ft des esprits peu clairvoyants. C'est un 
souverain de 22 millions de sujets, qui est en voie de 
prendre rang parmi les chefs d'empire et dont l'alliance 
n'est pas à mépriser par ceux qui veulent régler k leur 
gré les affaires de l'Orient. Nous ne croyons pas aux 
avances que l'on dit lui être faites en ce moment par la 
Russie; mais ce bruit n'indique-t-il pas que quelques 
rivaux pourraient croire avantageux de s'inscrire à un 
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bon rang, sur ce livre de la reconnaiissauce nationale où 
la France a mis son nom à la première page. On le voit 
donc, il y a là plus de motifs qu'il n'en faut pour embra- 
ser TEurope entière de tous les feux de la révolution et 
de la guerre. 



VII 



En présence d'une situation si tendue et si pleine de 
périls, il n'est pas étonnant que les esprits prudents et 
amoureux de Tordre et de la paix s'eflorcent de trouver le 
moyen de conjurer Torage et d'arriver à une solution 
amiable du différent. Ils se demandent si Venise qui ne 
veut ci ne peut être allemande, ne saurait redevenir ita- 
lienne. De là ces projets de rachat qui reviennent pério- 
diquement dans les discussions publiques et qui com- 
mencent à être* sérieusement examinés par les organes 
les plus influents de la presse en France, en Angleterre 
et jusqu'en Allemagne et en Autriche. Cette solution ne 
répugnerait ni à rhonneur, ni aux intérêts des Italiens. 
Leur pays est assez riche pour en faire les frais, et, quel- 
ques sacrifices qui en résultent pour eux, ils seront tou- 
jours moindres que ceux de la guerre la plus heureuse. 
L'Europe y verrait un moyen de détruire une des causes 
de perturbation qui la préoccupent le plus gravement 
aujourd'hui. La Russie n'y répugnerait pas ; la France 
y applaudirait de tout cœur ; l'Allemagne qui croit dé- 
fendre le Rhin sur le Mincio, n'aurait plus à redouter 
l'accroissement de prépondéraupe que nous pourrions 
trouver dans une lutte nouvelle ; elle ne courrait point le 
risque de voir un peuple affranchi malgré elle se tourner 
contre elle. L'Angleterre qui ne serait pas en mesure de 
prendre une large part à la guerre continentale, trouve- 
rait, dans une action diplomatique, des moyens plus sûrs 
d'étendre son influence et de témoigner ses sympathies 
pour la liberté. Pour l'Autriche elle-même, c'est le seul 
moven de sortir de ses immenses embarras intérieurs. 

Cependant cette solution n'est pas encore sortie du do- 
maine des spéculations théoriques, et ce doit être le rôle 
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de la presse de la faire entrer dans les voies pratiques. 
C'est à elle d'agir sur Topinion publique qui, tôt ou tard, 
finira pî^r exercer sa pression sur les gouvernements. Le 
jour où l'un d'eux aurait consenti à plaider cette idée 
dans les conseils des nations, elle aurait fait un grand 
pas vers son triomphe ; car les bonnes causes ne se per- 
dent que faute d'ôtre plaidées avec persistance, et un 
pouvoir ne peut vivre, longtemps en dehors des condi- 
tions de vérité et de justice admises par tous les autres. 
Ce qu'il importe, c'est de concilier les intérêts de l'Au- 
triche avec ceux de l'Italie et des autres puissances, de 
prouver que son honneur n'a point à souffrir de conces- 
sions nécessaires et que, par raison ou par forc«, il lui 
faudra en venir à ce dénouement pour sortir des difficul- 
tés d'une situation insoutenable. Pour nous, nous ne 
pouvons que nous borner à résumer les divers éléments 
de cette solution. 

Nous ne croyons pas qu'il soit utile, ni môme prudent 
de porter la discussion sur le terrain des principes, hds 
affaires européennes se compliquent de trop d'intérêts 
pour que le droit divin et le droit ancien, quelqu'incon- 
ciliables qu'ils soient, soient forcément mis en cause et 
puissent servir de drapeau à une coalition ou de base à 
une alliance. Les idées de souveraineté nationale ont péné- 
tré tout l'Occident; elles ont leurs représentants jusqu'en 
Orient, dans la Qrèce et dans les principautés danu- 
biennes ; elles tendent à attirer à elles la Prusse et le 
reste de l'Allemagne. L'Autriche et la Russie qui seules 
les combattent officiellement, sont désunies par leurs vues 
et leurs projets distincts sur la Turquie ; elles ^ont d'ail- 
leurs entrées dans la voie des réformes, et le droit nou- 
veau les pénètre peu à peu ; il se défend et se répand par 
la seule logique de la vérité et de la nécessité. Nous 
attendons plus de cette propagande de la persuasion que 
des convulsions d'un bouleversement social. 

Si cependant l'Autriche entend rester ferme sur la loi 
du droit divin, une cession de la Yénétie, par cela seul 
qu'elle serait volontaire, n'y porterait pas atteinte; 
le contraire aurait lieu, si elle était imposée par la con- 
quête ; car elle résulterait alors d'une victoire de la révo- 
lution, du triomphe du vœu des populations et des na- 
tionalités qui se seraient déterminées à le soutenir. 
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Au point de vue de la justice, il est impossible d'ad- 
mettre que le gouvernement puisse faire le bonheur de 
ses sujets italiens et les retenir sous son autorité par les 
voies normales de la conciliation. Après cinquante ans 
d'occupation, la Vénétie est encore régie comme un pays 
de conquête et cela, dix ans après Novarre, au lendemain 
d'une paix qui lui a garanti la possession de cette province. 
Que la cour de Vienne accuse, à tort ou à raison, l'action 
d'un dangereux voisin, que l'ambition de ce dernier soit 
légitime ou non, c'est un fait contre lequel elle ne peut 
réagir. Elle ne détruira pas l'élan qui porte les peuples 
de la Péninsule à l'unité ; elle n'attirera pas à elle ceux 
qui ne veulent lui appartenir à aucun prix, parce qu'ils 
ont intérêt matériel et moral à lui échapper. La compres- 
sion seule est possible, et elle est éternelle comme le sen- 
timent national et la haine de l'oppression étrangère. 
Que l'Autriche voie dans ce qui s'accomplit aujourd'hui 
les suites de l'intervention de la France ; c'est encore un 
fi^ accompli contre lequel elle ne peut rien et le résultat 
d'une situation politique qu'elle ne saurait changer. Elle 
sera notre adversaire, tant qu'ejje occupera une position 
qui puisse être menaçante pour nos frontières ; toutes 
les fois qu'elle tendra à porter son influence jusqu'au 
pied des Alpes, elle rencontrera en avant d'elle les poi- 
trines et les baïonnettes des vainqueurs' de Magenta. 
Retirée au-delà des monts elle est pour nous une alliée 
des plus utiles ; en s'avançant en deçà, elle devient une 
rivale, elle peut être une ennemie. Là est l'intérêt pour 
ainsi dire matériel qui, autant que nos idées, nous fait 
maintenir résolument le principe de la non-intervention 
et nous rend sympathiques à l'ordre des choses qui tend 
à se constituer en Italie. Si l'Autriche ne saurait songer à 
le renverser sans encourir le risque de se heurter à nous, 
si elle ne peut le faire, les indomptables résistances 
des Vénitiens trouveront toujours un appui naturel 
et de plus en plus puissant au dehors. Pour en ré- 
primer les manifestations, elle sera obligée de per- 
pétuer ces mesures odieuses que réprouve le senti- 
ment social des peuples civilisés; elle restera au ban 
de l'opinion publique et, qu'elle ne se le dissimule pas, 
l'opinion est une force qui finit par s'imposer. Qu'elle se 
rappelle pour en juger, de l'effet produit par les discus- 
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sions du congrès de Paris, ce n'est qu'en s'armant coatre 
elle et ses alliées» des idées d*éternelle justice que la 
France a fait taire un instant, en 1859, les jalousies hai- 
neuses que soulevait son entrée en campagne et que le# 
roi Victor-Emraanuçl a rallié sous ses drapeaux des po- 
pulations depuis longtemiiB d^unies. 

Pour dominer en Vénétie, la compression ne suffit plus. 
Il faut à l'Autriche y entretenir 130,000 soldats, soutenus 
en arrière par une armée d'égale force. C'est, nous l'avons 
dit, la proiX)rtion énorme d'un comhattant contre dix 
habitants, plus d'un pour chaque famille; c'est une 
dépense quadruple que celle que lui rapporte le pays. Il 
faut, en outre, qu'elle se maintienne sur un pied de 
guerre considérable qui épuise ses ressources, afin d'être 
toujours prête à subir la guerre. Elle est forcée, ^Ue, une 
des plus grandes puissances de l'Europe, de solliciter des 
allianc^dont elle a trop besoin pour ne pas les piyer par 
de 'douloureux sacrifices. Dans cette lutte impossible 
contre la nécessité, elle a perdu en partie sa nationalité 
allemande; elle a tu retourner contre elle un de ses 
anciens anathèmes; ellq. est une expression géographique. 
Elle a dû céder le pas à sa rivale au sein de la Confédéra- 
tion germanique; elle est entraînée à des concessions 
envers la Russie dans les affaires d'Orient; et, pour 
comble d'am#ti;U)ïe, elle est condamnée à tendre une main 
suppliante à ceux auxquels elle a longtemps tenu tôte 
avec avantage. Nous ne voulons pas parler de sa situation 
vis-à-vis de la Frauce. C'est pour nous un véritable 
regret, un sujet de crainte pour l'avenir, d'avoir à consta- 
ter cette décadence due aux fautes de sa politique exté- 
rieure. Ce n'est pas sans anxiété que nous nous deman- 
dons ce qui adviendrait si un conflit éclatait en Orient ; le 
pire des malheurs ne serait pas que l'Autriche fut anni- 
hilée; ce serait qu'obligée de tenir tête à l'Italie, toujours 
ardente à saisir les occasions de lui nuire, elle ne fût à la 
merci des ambitions qui lui promettraient leur concours 
ou la menaceraient d'une diversion au-delà des Alpes ; 
car le bruit d'une victoire suffira toujours pour soulever 
les masses contre elle, et, tous les habitants lui étant 
hostiles, il suffira de jeter des armes sur le sol pour 
qu'elles soient ramassées par les combattants de l'émeute. 
Si la cour de Vienne est condamnée à une aussi triste 
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per^ective par la conservation de la Vénétie, nous n'y 
voyous aucune comx)ensation. Elle a pu longtemps se 
faire du quadrilatère une base d'opération pour maintenir 
sous sa dépendance tous les souverains de la Péninsule ; 
elle a esnéré tenir par là la France en échec du côté de 
ses frontières du Midi. Aujourd'hui que le retour à 
ranciea état de choses n*est plus possible, elle n'a plus 
que les charges de l'occupation, elle en a perdu tous les 
avantages. Elle se trouve dans la double alternative de se 
maintenir sur une défensive onéreuse, ou, si elle reprend 
rofiPensive, de subir le poids de ses défaites sans avoir à 
tirer ai^cun profit de ses victoires. 

A la déconsidération morale qui résulte pour le gou- 
vernement de cette impuissance aux yeux de l'Europe et 
de SQ0 administrés, viennent s'adjoindre les difficultés fi- 
nancières. Depuiscinquanteansl'Autrichen'afaitla guerre 
que cOf&tre ses sujets, et cependant elle se trouve avoir 
presqueentièrement épuisé les ressources de la monarchie; 
iln'estaucune puissance dont le crédit soit descendu aussi 
bas. Tandis que l'Italie, bien qu'en révolution, trouve de 
l'argent sur tous les marchéa, l'Autriche a les plus 
grandes peines à négocier ses emprunts. Quels seraient 
pour elle les résultats d'un état de paix armé indéfini- 
ment prolongé, ou d'une guerre môme heureuse? Nous ne 
voulons pas dire qu'elle n'aurait aucun moyen de faire 
face aux éventualités. Un état, par cela seul qu'il existe, 
trouve toujours des prêteurs; entre le plus pauvre et le 
plus riche, il n'y a de diflPérence qu'en ce que le premier 
négocie à de plus gros intérêts. Mais la conséquence de 
ces prêts usuraires n'est-ce pas la ruine du crédit et le 
mécontentement des populations écrasées sous le poids 
d'impôts sans profit pour elles ? 

Tandis que plusieurs états allemands voient, pour lu 
Confédération germanique, une condition de puissance 
dans le maintien de la domination étrangère en Yénétie, 
cette occupation est loin d'être aussi populaire parmi les 
habitants de l'Empire qui en font les frais. La Hongrie et 
les autres provinces slaves y répugnent par instinct libé- 
ral. Toutes comprennent que là est la cause de la conser- 
vation d'un état militaire aussi considérable, et des 
charges qui en résultent pour elles. Rentrée dans ses 
limites, l'Autriche se trouve dans des conditions extré- 
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mement favorables; elle n*a autour d'elle aucune enne- 
mie ; tout le monde est intéressé à sa régénération ; elle 
] eut, par conséquent, réduire beaucoup le nombre de ses 
troupes, tout en gardant sa part U^g^itime d'influence. Au 
contraire, en sortant de ses frontières elle s'épuise en un 
état de lutte perpétuelle et générale, qui s'appose à la ré- 
duction des dépenses. 

L'exemple do la Turquie montre à quelle déchéance 
peut conduire la détresse financière. Il y a, chez tous les 
peuples,^ un sentiment d'orgueil qui les porte à -voir la 
garantie de leur propre avenir dans la grandeur de Tétat; 
cet instinct n'est' pas satisfait en Autriche. On sent que le 
pays, bien que moins endetté que beaucoup d'autres, n'a 
plus de crédit, parce que le pouvoir est sans force et 
n'inspire pas de confiance dans sa durée et dans la bonne 
administration des affaires publiques. Le poids des im- 
pôts, toujours douloureux à ceux qui le paient, peut 
avoir, à leurs yeux, une compensation dans l'emploi utile 
qu'on en fait. Cette compensation n'existe pas, parce que 
tout passe en dépenses sans profit sensible. De cette situa- 
tion qui tend à annihiler l'empire et à le mettre en tutelle 
du premier des protecteurs ou des préteurs, de ce malaise 
intérieur naît un mécontentement général qui s'oppose à 
l'œuvre de conciliation entreprise par le gouvernement. 
La première et la plus indispensable des réformes à intro- 
duire, c'est l'économie dans les dépenses, et elle a son 
point de départ dans l'abandon du système politique en 
Italie. 

Si Ton veut voir l'action dissolvante qu'exerce l'occu- 
pation de la Vénétie sur le reste de l'empire, il suffit de 
remarquer que l'élément révolutionnaire et séparatiste 
domine d'autant plus dans les provinces qu'elles se rap- 
prochent davantage des Alpes. Il commence à se mani- 
fester avec une certaine énergie à Trieste; il envahit la 
Hongrie, pour se répandre de là dans la Transylvanie et 
la Croatie. C'est que la révolution est un feu qui brûle 
tout autour d'elle avec des rayons indéfiniment affaiblis. 
Elle a son foyer à Venise, indomptable et durtible autant 
que l'oppression; elle se légitime par son but qui est 
l'indépendance nationale; elle a rallié chez nous à ses 
vues jusqu'aux légitimistes et aux ultramontains qui 
n'osent défendre contre le libéralisme le fait brutal de la 
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domination étrangère ; elle a, pour avant-garde, tous les 
mécontents de l'empire, pour armée, la presque univer- 
salité des Vénitiens, pour appui tous les Italiens, pour 
base d'opération un empire de 22 millions d'habitants, 
pour apôtres tous les esprits amoureux du patriotisme et 
des nobles passions* de l'humanité, et peut-être aussi, 
pour dernier rempart, les nations qui vivent de ses prin- 
cipes et qui savent combattre pour une idée et pour le 
triomphe de la justice. 

Nous savons que la pensée de l'abandon de la Vénétie 
soulève contre elle bien des préjugés au sein même de la 
Confédération germanique. Les idées qui dirigent, à cet 
égard, Topposition ont été indiquées dans la dernière 
séance qu'a tenue à Cobourg la société nationale alle- 
mande; elles resteront comme le plus triste témoignage 
des contradictions et des aberrations humaines. Des pa- 
triotes qui veulent défendre contre nous leurs provinces 
du Rhin ont admis qu'il fallait à leur pays te Mincio 
comme frontière naturelle : pour s'assurer contre nous 
l'alliance de l'Italie, ils n'ont trouvé rien de mieux que 
de laisser retenir une de ses provinces. De prétendus 
libéraux qui veulent préparer l'unité de leur pays, ont 
abandonné le principe des nationalités pour se rattacher 
à l'idée du territoire allemand. Us ne se sont point aper- 
çus que leur véritable force ne pouvait résider que dans 
le respect du droit. En dehors de là, le territoire est un 
fait juste ou non, suivant *les causes qui en ont marqué 
les limites ; il peut être fondé par la conquête comme à 
Venise, ou par les vœux des populations comme à Cham- 
béry et à Na; les. Le jour où nos armées camperaient sur 
le Rhin, il serait à nous, comme le Mincio est à l'Autri- 
che par la seule raison que nous y serions les maîtres. 
Nous pensons au contraire que la légitimité de la posses- 
sion ne résulterait pour nous que de l'assentiment des 
membres jusqu'ici séparés de la nationalité française. 
C'est parce que cet assentiment n'existe pas au-delà des 
Alpes, parce que l'Allemagne n'est pas là que nous pen- 
sons qu'elle doit rentrer dans les limites de son expension 
naturelle. 

Nous savons que la Confédération germanique a besoin 
pour ses produits d'un débouché dans la Méditerranée; 
elle le poss^'le à Trieste et ce qui prouve qu'il ne saurait 
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être à Venise, c'est que tous les efforts de l'Autriche ont 
tendu, depuis cinquante ans, à diminuer l'importance de 
ce port en faveur de son rival. C'est à Trieste que sont 
dirigées les grandes voies de communications; des 
embranchements qui conduisent à Venise, en font un 
entrepôt secondaire. Le véritable danger commercial pour 
les puissances du centre de l'Europe, consiste dans la 
propagande nationale dont elles ne peuvent prévenir les 
excès qu'en lui accordant satisfaction dans ses justes 
bornes. Pour assurer son triomphe, l'Italie est obligée de 
prendre du côté de son ennemie une active offensive. Ne 
pouvant jusqu'ici l'attaquer par les armes, elle l'envahit 
par la sourde expension de ses idées et par l'influence 
révolutionnaire. Elle commence à miner la Hongrie; elle 
est déjà à Trieste; elle y a ses agents et ses alliées dans 
les nombreux Vénitiens qui y résident et dans éeux que 
séduit le libéralisme. Si Ton veut que Trieste reste alle- 
mande, que la Confédération se hâte de séparer les deux 
pays limitrophes en rendant chacun d'eux à ses intérêts 
particuliers et en donnant à l'un l'indépendance, à l'autre 
des réformes nécessaires. 
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Nous l'avons voulu établir dès le début de cette étude, 
quelles que soient nos sympathies pour les Italiens, elles 
ne nous portent point jusqu'à les suivre contre leurs 
ennemis dans une lutte à outrance qui peut être justifiée 
chez eux par les conditions de la lutte, mais qui serait, 
chez nous, une injustice et une imprudence. Nous ne 
sommes mus par aucun sentiment hostile à l'Autriche et 
à l'Allemagne, nous ne nous armons pas contre elles de 
nos principes qu'elles repoussent. Nous avons confiance 
dans la propagande pacifique de la persuasion. Le libé- 
ralisme séduira les peuples et s'imposera aux gouverne- 
ments comme une nécessité de leur conservation; il 
commence à pénétrer les plus rétrogrades ; c'est un feu 
lent et patient qui vivifiera peu à peu le corps social ; 
nous attendons plus de ces libres et sûres conquêtes 
que des commotions violentes. 

Nous voulons le maintien de l'empire, parce que nous 
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ne croyons pas que rien soit préparé pour mettre à sa 
place et que nous nous effrayons des troubles, des rivali- 
tés et des guerres sans fin qui résulteraient de sa disso- 
lution. Nous ne pouvons cependant nous dissimuler que 
des embarras sérieux menacent son existence et tendent 
à le faire descendre du rang qu'il doit occuper dans l'in- 
térêt de l'équilibre européen. Nous en voyons la cadse 
dans la mauvaise administration intérieure et dans le 
système de politique extérieure. Nous ne croyons pas le 
mal assez grand pour que Ton n'y puisse pas porter re- 
mède; nous avons essayé d'en montrer les moyens dans 
un changement complet d'idées, dans les réformes libé- 
rales et le sacrifice de la Vénétie. Nous croyons que ces 
deux mesures se complètent Tune l'autre et que la pre- 
mière ne saurait produire ses effets sans être appuyée de 
la seconde. 

Betenir Trieste et la Hongrie en leur accordant des 
concessions satisfaisantes et en leur ôtant l'appui qu'ils 
attendent du dehors ; opérer la diminution des charges 
par celle des dépenses pour rétablir l'ordre dans les 
finances; se procurer des ressources immédiates pour 
parer aux éventualités les plus pressantes; éviter pour 
soi le péril et aux yeux de l'Europe la faute d'avoir pro- 
voqué une guerre générale ; réserver toutes ses facultés 
pour la réorganisation de l'Etat; reprendre sa liberté 
d'action à l'égard des autres puissances; agir efficace- 
ment dans le sens des intérêts autrichiens sur les affaires 
de la Confédération germanique et de l'Orient; faire re- 
luire aux yeux de ses peuples le séduisant mirage d'une 
légitime influence perdue depuis quelque temps; telle 
est la tâche qui s'impose au gouvernement de Vienne ; si 
lourde qu'elle soit, elle n'est pas au-dessus des forces 
humaines; mais la cession de la Vénétie peut seul per- 
mettre de la remplir. 

Quelques personnes pensent, il est vrai, que cette so- 
lution est elle-nv^me un danger, en ce sens qu'elle accroî- 
trait la puissance de l'Italie, nécessairement hostile à 
l'Autriche. C'est là une grave erreur. Nous ne préten- 
dons pas dire que les Italiens s'éprendront d'une bien 
vive reconnaissance pour leurs anciens oppresseurs, 
mais, si les luttes entre les sujets et le souverain sèment 
parfois des hrJnes irréconciliables, il n'en est pas de 
même des guerres entre deux peuples. Nous sommes au- 
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jourd'hui les alliés des Anglais, des Russes et des Autri- 
chiens que nous avons combattus plusieurs fois et 
récemment encprer Commeat cela est-il possible? C'est 
qu'il est des intérêts qui rapprochent inévitablement les 
nations et ne leur permettent pas de s'isoler dans des 
rancunes éternelles. L'Italie, menacée dans son indépen- 
dance, est forcée de la défendre par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir; elle ne recule pas devant la ruine 
de ses enneinis, les alliances compromettantes et les dé- 
sordres européens; ce peut être la loi de salut pour elle. 
Mais, si la révolution est un feu vivifiant qui peut régé- 
nérer un peuple opprimé, elle devient, dans un Etat libre, 
un péril en ce qu'elle peut ébranler l'ordre social. Qu'à 
la place de la révolution aveugle et attaquant ses fron- 
tières, l'Autriche laisse s'établir au-delà des Alpes un 
pouvoir régulier, et l'Italie affranchie est liée par des 
traités qui l'enferment dans l'enceinte de ses limites na- 
turelles et la rattachent aux idées d'ordre et de paix, ainsi 
qu'à la conservation de son ancienne rivale. Dans sa 
situation géographique, elle ne peut assurer sa prospé- 
rité commerciale que par des rapports fréquents avec 
l'Allemagne, et ce n'est pas un des faits les moins signi- 
ficatifs, que ce sôit au moment où brûlent les plus 
grandes ardeurs de la lutte, que ses hommes d'Etat font 
étudier les moyens de percer les barrières qui la séparent 
de la Confédération germanique et proclament les prin- 
cipes du libre-échanp.'^. Elle a sur 'le Bosphore et sur le 
Danube les mômes intérêts qui s'opposent aux progrès 
de la puissance russe et assurent l'intégrité de l'empire 
autrichien. Elle est entre ce dernier et la France un con- 
trepoids nécessaire qui empêche les chocs violents; elle 
trouve dans l'un de ses voisins un appui contre la pré- 
pondérance absolue de l'autre; elle n'est point entraînée 
par la nécessité à s'unir à la Russie contre l'Occident, ti 
nous-mêmes contre l'Allemagne, à l'Angleterre contre la 
liberté de la navigation dan^ la Méditerranée. « Si l'Italie 
» était monarchique, a dit Napoléon I*', le bonheur de 
9 l'Europe voudrait qu'elle ne formât qu'une seule mo- 
» narchie, afin de maintenir l'équilibre entre l'Autriche 
» et la France, et, sur mer, entre la France et l'Angle- 
» terre. » 
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